
É t ranger 17
Mercredi 22 Février 2017

• Azerbaïdjan/Poli-
tique. La Première
dame nommée vice-
présidente par son
mari

Le président azerbaïdja-nais Ilham Aliev a nomméhier sa femme MehribanAlieva au poste de vice-présidente, renforçant lamainmise de sa famillesur ce petit pays du Cau-case du sud riche en hy-drocarbures.
• Espagne/Police. Tirs
pour stopper un ca-
mion volé à BarceloneLes policiers ont dû tirerhier à Barcelone (nord-est de l'Espagne) sur uncamion transportant dugaz butane pour arrêterson conducteur de natio-nalité suédoise, qui s'étaitengagé à contresens surun boulevard périphé-rique, a-t-on appris au-près de la policerégionale.
• Israël/Justice. Un sol-
dat condamné à 18
mois de prison pour la
mort d'un Palestinien

Un tribunal militaire is-raélien a condamné hier à18 mois de prison le sol-dat Elor Azaria, accuséd'avoir achevé un assail-lant palestinien blessé,point d'orgue d'un procèsqui aura profondémentdivisé le pays. Les Palesti-niens ont dénoncécomme trop "légère”cette peine.
• Liban-France/Poli-
tique. Marine Le Pen :
fin de visite sur une po-
lémiqueMarine Le Pen, candidateFront national à la prési-dentielle française, a re-fusé hier, dernier jour desa visite au Liban, de por-ter le voile pour rencon-trer à Beyrouth le muftide la République, esti-mant avoir été mise "de-
vant le fait accompli" bienqu'elle ait été prévenue laveille.
• Pakistan/Attentat.
Sept morts dans l'at-
taque d'un tribunalSept personnes ont ététuées dans l'attaque hierpar des kamikazes d'untribunal du nord-ouest duPakistan, attisant la peurd'une nouvelle vague deterrorisme dans un paysdéjà frappé par une séried'attentats-suicides la se-maine dernière.
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Au pragmatisme de ces
derniers mois succède dés-
ormais une guerre des
motsentre ces deux ac-
teurs incontournables du
conflit syrien.

LA Turquie a appelé hierl'Iran à "réévaluer sa poli-
tique régionale", poursui-vant une guerre des motsentre ces deux acteurs in-contournables du conflitsyrien qui s'accusent mu-tuellement de déstabiliserle Proche-Orient.Après plusieurs joursd'échanges acerbes, leporte-parole du ministèreturc des Affaires étran-gères a accusé l'Iran de "ne
pas hésiter à renvoyer dans
des zones de guerre des
gens venus trouver refuge".
"L'Iran devrait (...) rééva-
luer sa politique régionale",a ajouté Hüseyin Müftüo-glu dans un communiquépublié mardi sur le site duministère.Rivaux historiques, Ankaraet Téhéran ont développéces derniers mois une coo-pération fondée sur lepragmatisme, parrainantainsi, avec Moscou, unetrêve qui, malgré des viola-tions répétées, a permis de

réduire l'intensité descombats en Syrie.Mais la Syrie cristallise lesdissensions qui continuentde diviser l'Iran, poidslourd chiite qui soutient leprésident Bachar al-Assad,et la Turquie, majoritaire-ment sunnite, qui soutientdes groupes de l'opposi-tion.Au cours du week-end, lechef de la diplomatieturque Mevlüt Cavusoglu aaccusé l'Iran de vouloir
"transformer la Syrie et

l'Irak en (pays) chiites".Quelques jours plus tôt, leprésident turc RecepTayyip Erdogan avait évo-qué, lors d'une tournéedans plusieurs pays duGolfe, le danger du "natio-
nalisme persan".En réaction à ces déclara-tions, Téhéran a convoquélundi l'ambassadeur deTurquie pour lui transmet-tre la "protestation de
l'Iran".
"Notre patience a des li-
mites", avait déclaré peu

avant le porte-parole duministère iranien des Af-faires étrangères, BahramGhassemi, qui a dénoncédes "propos non construc-
tifs".Ces échanges surviennentà quelques jours de négo-ciations intersyriennes quidébutent demain à Genèvepour tenter de trouver unesolution à une guerre qui afait plus de 310 000 mortset jeté des millions de Sy-riens sur les routes depuis2011.

La Turquie et l'Iran onttous deux des troupes ausol en Syrie et les observa-teurs estiment qu'une so-lution politique estdifficilement envisageablesans un minimum d'en-tente entre les deux pays.Les deux pays sont égale-ment en désaccord au sujetde l'Irak, où Ankara voitd'un mauvais œil la partici-pation de milices chiitessoutenues par Téhéran àl'offensive pour reprendreMossoul, bastion des jiha-distes du groupe Etat isla-mique (EI).
"Il est très dangereux de
faire entrer des milices
chiites dans une ville dont la
population est à 99% arabe
et sunnite", a déclaré hierM. Cavusoglu.Pour Ali Vaez, analyste ausein du groupe Internatio-nal Crisis Group, les deuxpays voient l'autre commeune puissance qui tented'élargir son influence ré-gionale par l'intermédiairede groupes locaux en Syrieet en Irak.
"A terme, la Turquie et
l'Iran devront vivre avec les
conséquences des conflits
qui font rage autour d'eux",souligne M. Vaez. "Toute
solution durable nécessi-
tera un équilibre régional
acceptable pour les deux"pays, ajoute-t-il.

Escalade verbale entre Ankara et Téhéran sur la Syrie
Turquie-Iran/Diplomatie

AFP
Istanbul/Turquie

Les présidents iranien Hassan Rohani (à gauche) et turc Recep Tayyip Erdogan en
avril 2016 à Ankara. Le pragmatisme d'alors a cédé la place à l'hostilité.
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LE candidat centriste à laprésidentielle françaiseEmmanuel Macron est ar-rivé hier en début d'après-midi au 10 Downing Streetà Londres pour y rencon-trer la Première ministrebritannique Theresa May.A son arrivée, M. Macron adéclaré en anglais à lapresse qu'il allait discuterde "la relation entre la
France et le Royaume-Uni,
du Brexit et d'autres ques-

tions bilatérales impor-
tantes".M. Macron, qui selon lesderniers sondages fait jeuégal avec le candidat dedroite François Fillon pourla seconde place du pre-mier tour de la présiden-tielle, devait s'adresser auxélecteurs français de Lon-dres lors d'un meeting enfin d'après-midi.Quelque 3 000 personnesétaient attendues à ce ras-semblement.Un porte-parole de Dow-ning Street a expliqué quela rencontre avec MmeMay avait été demandéepar M. Macron et "qu'un

large spectre" de sujets yserait abordé.Aucun autre candidat à laprésidentielle n'a encoreexprimé le souhait de lavoir, a-t-il ajouté, avant depréciser que la dirigeanteconservatrice ne rencon-trerait pas la candidate duFront national Marine LePen si elle en faisait la de-mande.
"Nous avons une longue
tradition de ne pas entrete-
nir de relation avec le Front
national", a ajouté le porte-parole.Environ 300 000 Françaisvivent au Royaume-Unidont la majorité à Londres.

Quand Macron rencontre May
France-Grande-Bretagne/Présidentielle

AFP
Londres/Grande-Bre-
tagne

Le candidat centriste à la présidentielle en France,
Emmanuel Macron, arrivant hier au 10, Downing

Street, afin de rencontrer la Première ministre britan-
nique Theresa May.
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Onze millions de personnes
sont désormais ainsi dans
le collimateur du départe-
ment de la Sécurité inté-
rieure.

LE département de la Sécu-rité intérieure américain apublié hier de nouvelles di-rectives pour l'expulsionde sans-papiers, soulignantque presque tous les 11

millions de clandestinsprésents aux Etats-Unisétaient potentiellement ex-pulsables.Dans deux directives, le se-crétaire à la Sécurité inté-rieure, John Kelly, aordonné aux agents desdouanes et de l'immigra-tion d'expulser aussi rapi-dement que possible tousles clandestins qu'ils trou-veraient dans l'exercice deleurs fonctions.L'administration définitsept niveaux de priorité

pour les expulsions declandestins, à commencerpar ceux condamnés pourdes délits ou des crimes.Mais la liste inclut aussiceux qui sont simplementaccusés de délits, et laisseà la libre appréciation desfonctionnaires l'évaluationdu danger posé par unsans-papier à l'ordre pu-blic ou à la sécurité natio-nale.Les directives maintien-nent en revanche la protec-tion accordée par le

président Barack Obamadepuis 2012 aux sans-pa-piers arrivés enfants sur leterritoire américain, dansle cadre d'un programmenommé DACA.
"A de très rares exceptions,
le département n'exemp-
tera aucune catégorie
d'étrangers expulsables",explique l'administration.
"Tous ceux qui ont violé les
lois d'immigration peuvent
faire l'objet de poursuites
pouvant allant jusqu'à l'ex-
pulsion des Etats-Unis".

John Kelly, appliquant ainsides décrets signés le 25janvier par Donald Trump,a également mis en marchela construction du murpromis par le présidentaméricain pour compléterla frontière avec leMexique.L'embauche de 5 000agents des douanes et 10000 agents d'immigrationdoit permettre d'accélérerla répression promisecontre l'immigration clan-destine.

La grande majorité des clandestins sont expulsables
Etats-Unis/Immigration

AFP
Washington/Etats-Unis


